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Rapport de M. Frédéric Hohl 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des finances a étudié le projet de loi 11093 en 2 séances, 
les 5 et 12 juin 2013, sous la présidence de Mme Anne Emery-Torracinta, 
assistée de M. Nicolas Huber, secrétaire scientifique de la Commission des 
finances. Les procès-verbaux ont été tenus avec exactitude par Mme Marianne 
Cherbuliez et M. Tazio Dello Bueno ; qu’ils soient remerciés pour la qualité 
de leur travail. 

Lors de ces séances, le département de l’instruction publique, de la 
culture et du sport (DIP) a été représenté par M. Charles Beer, conseiller 
d’Etat (le 12 juin), Mme Joëlle Come, directrice cantonale de la culture, 
Mme Marianne Frischknecht, secrétaire générale, M. Aldo Maffia, directeur 
du service des subventions, et Mme Dominique Perruchoud, conseillère 
culturelle. Que tous soient ici remerciés pour leur précieuse contribution et la 
clarté de leurs explications. 
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I.  Séance du 5 juin 

Le 5 juin, les représentants du DIP commencent par présenter brièvement 
le projet de loi 11093. 

En substance, ils indiquent que la convention de subventionnement est 
conclue entre l’Etat et les cinq institutions théâtrales bien connues dans le 
canton de Genève, et précisent qu’il n’y a pas d’augmentation des 
subventions par rapport à l’ancienne convention : « le DIP respecte 
scrupuleusement le gel des subventions ».  

Mme Come rappelle que, sur 30 millions de subventions, hors écoles de 
musique et subventions ponctuelles, le théâtre perçoit 8,6 millions de 
subventions, ce qui représente 26% des subventions régulières. 

Elle indique que c’est le 2e projet de loi « LIAF » relatif à ces 
5 institutions, qui porte en réalité sur 6 théâtres puisque la Fondation d’art 
dramatique de Genève (FAD) regroupe le Théâtre de La Comédie et le 
Théâtre de Poche. 

S’ouvre alors une discussion au sein de la commission. 

Un commissaire (MCG) pense qu’il est bon de regrouper tous les théâtres. 
Or, lorsqu’ils ont étudié le budget, ils ont vu qu’il y avait également une 
contribution de l’Etat au Théâtre de l’Usine, qui ne figure pas dans ce projet 
de loi. Il demande si l’Usine est toujours subventionnée et, si tel est le cas, si 
la subvention est versée pour l’ensemble de l’activité de l’Usine ou pour son 
théâtre uniquement. Il aimerait que cela soit plus transparent, car il a 
l’impression qu’une subvention pour un théâtre peu apprécié est camouflée.  

Mme Frischknecht indique que le département n’a pas l’intention de 
cacher quoi que ce soit. Elle rappelle le seuil de matérialité à 200 000 F pour 
qu’il y ait un contrat de prestations. Le Théâtre de l’Usine obtient de l’Etat 
une subvention d’un montant inférieur à ce seuil, raison pour laquelle il ne 
figure pas dans le PL 11093. Le département peut fournir aux commissaires 
la liste des théâtres ne figurant pas dans ce projet, ainsi que le montant de leur 
subvention. 

Mme Come précise que 3 théâtres reçoivent en effet une subvention 
inférieure à 200 000 F et ne sont donc pas mentionnés dans ce projet de loi 
« LIAF », à savoir Saint-Gervais, l’Usine et le Grütli. 

Un autre commissaire (R) aimerait s’assurer que les subventions de la 
Ville à ces institutions ne baissent pas. 

Mme Come confirme que les subventions de la Ville ne baissent pas. Les 
subventions de la Ville ne sont pas forcément les mêmes que celles de l’Etat, 
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mais restent inchangées sur les 4 années de la convention. La Ville augmente 
même de 200 000 F sa subvention au Théâtre du Loup. 

Un commissaire (L) croit savoir qu’il y a des petites subventions pour des 
compagnies indépendantes également, selon ce qu’il a pu voir dans les 
communiqués de presse du Conseil d’Etat. Il aimerait avoir la liste de tous les 
théâtres subventionnés par l’Etat. 

Ce même commissaire se dit estomaqué de voir que la billetterie de La 
Comédie rapporte moins de 10% des recettes et se demande si cela ne 
pourrait pas être amélioré.  

Mme Frischknecht explique que le département n’aura aucun problème à 
fournir la liste des aides financières accordées. Le processus d’attribution est 
clair et fixé par un règlement interne. Il y a à chaque fois une commission 
d’attribution qui fournit un préavis, lequel est soumis au conseiller d’Etat et, 
enfin, au Conseil d’Etat. Ces attributions restent toujours dans les limites du 
budget voté par le Grand Conseil dans sa majorité. 

Mme Perruchoud souhaite revenir à la billetterie de La Comédie, qui 
représente 10% de ses recettes. Autrement dit, à l’intervention du 
commissaire (L). Elle explique que, pour chaque théâtre, le prix moyen des 
billets est assez bas, entre 18 F et 19 F. Le public genevois et romand n’est 
pas prêt à mettre, pour aller au théâtre, les mêmes montants que dans d’autres 
domaines, en particulier la musique classique. Dès lors, il est difficile d’avoir 
des montants importants au niveau des billetteries. 

Un commissaire (R) est également intéressé par le nombre de 
représentations, ainsi que par les recettes privées et provenant du sponsoring. 
Cela permettra de voir si un théâtre subventionné fait des efforts pour trouver 
des partenaires privés, ce qui est un bon élément. Le taux d’occupation n’est 
pas forcément important à ses yeux. La fréquentation basse de certains 
spectacles fait partie du monde culturel. Il note que les spectacles populaires 
ne sont jamais aidés, car ils font de bons taux d’occupation ; or, il estime que 
ceux-ci pourraient parfois être aidés malgré tout.  

Un commissaire (L) ajoute qu’il semblerait bon que, dans le champ de la 
culture, ils trouvent un moyen de présenter des budgets globaux. Pour la 
Bâtie, par exemple, il faudrait déterminer quelle subvention est versée pour la 
Bâtie et quel montant est versé, en plus, pour des compagnies qui s’y 
produisent. Cela permettrait de savoir quel montant l’Etat verse pour cet 
événement, globalement. Les commissaires ont en effet constaté récemment 
qu’une institution historique caritative genevoise recevait une subvention de 
l’Etat et une autre subvention par le biais de la Solidarité internationale, ce 
qui ne les a pas ravis. 
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Il y a des indicateurs assez parlants : les efforts réalisés pour trouver des 
fonds privés sont un gage de qualité. Il y a des efforts faits par certaines 
institutions pour « vendre » leurs spectacles, ce qui est également un 
indicateur de la qualité des productions proposées ; l’institution qui ne vend 
pas de spectacle peut faire l’objet d’une réflexion sur le sens même de son 
existence. Les tableaux d’indicateurs permettraient par conséquent, du point 
de vue de ce commissaire, d’avoir une discussion plus sereine et de fond sur 
la qualité des uns et des autres. 

Un commissaire (R) souhaite que les commissaires reçoivent une note 
écrite leur certifiant qu’aucune aide ponctuelle ne sera versée à ces 
5 institutions de 2013 à 2016. Si une aide est prévue, il faut l’intégrer 
directement dans la convention.  

Mme Come répond que ces informations pourront leur être fournies sans 
délai. 

 
II.  Séance du 12 juin 

Le 12 juin, la commission auditionne M. Beer. 

Celui-ci indique en premier lieu avoir examiné de près les différentes 
questions que les commissaires ont posées la semaine dernière. Il les prie 
d’excuser son absence, due au fait qu’une délégation du Conseil d’Etat 
genevois rencontrait une délégation du Conseil d’Etat vaudois. 

Il établit deux catégories de théâtres, qui ne sont pas en phase directement 
avec le PL 11093. Il y a une catégorie de théâtres représentée notamment par 
le Théâtre de Carouge, la Fondation d’art dramatique de Genève (FAD) avec 
2 théâtres, Am Stram Gram et les Marionnettes, qui sont des institutions pour 
lesquelles les fonds sont directement versés dans la perspective de 
subventionner le fonctionnement complet de l’institution, en lien avec 
d’autres entités publiques. Ces 4 institutions et 5 théâtres ne doivent pas être 
concernés par de l’accueil de compagnies indépendantes financées par des 
fonds ponctuels. Ils ont des accueils, certes, lesquels ne sont toutefois pas 
financés par des fonds ponctuels. Il prend ici formellement cet engagement, 
qu’il leur confirmera par écrit. 

Le Théâtre du Loup appartient à une autre catégorie de théâtres, avec 
2 autres théâtres qui ne sont pas dans le PL 11093 car n’atteignant pas le 
montant de subvention les contraignant à avoir un contrat « LIAF ». Ces 
théâtres font surtout de l’accueil, et la subvention est donc calculée pour faire 
de l’accueil. On pourrait suggérer aujourd’hui d’octroyer une partie fixe de la 
subvention ponctuelle au Théâtre du Loup. Or, en procédant de la sorte, on 
amènerait de la rigidité et on enlèverait de la flexibilité ; le vrai rôle de la 
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politique de subventionnement par les fonds ponctuels, soit de programmer à 
partir de partenariats dont une partie peut être assurée par des aides 
ponctuelles, serait perdu. L’Association du Théâtre du Loup n’est pas 
comparable aux 4 institutions évoquées plus haut. 

Les théâtres de Saint-Gervais et du Grütli ne sont pas au bénéfice de 
contrats « LIAF ». Avec le Théâtre du Loup, ce sont là 3 institutions à 
vocation d’accueil et pour lesquels la subvention est volontairement plus 
basse que pour les 4 institutions mentionnées ci-dessus, dont la vocation est 
de gérer directement, dans le cadre de leur programmation, le financement 
des accueils effectués. Il est important d’éviter le double subventionnement. 

Un tableau relatif aux taux de fréquentation sera distribué aux 
commissaires, ajoute-t-il. M. Beer est alors remercié par les commissaires, 
satisfaits des tableaux reçus le même jour. 

La Présidente suggère alors de passer aux votes. 
 
III. Vote en premier débat 

La Présidente met aux voix l’entrée en matière du PL 11093. 

L’entrée en matière du PL 11093 est acceptée à l’unanimité des 
commissaires présents (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 
 
IV. Vote en deuxième débat 

Article par article, le PL 11093 est accepté sans opposition. 

 
V.  Vote en troisième débat 

La Présidente met aux voix le PL 11093 dans son ensemble. 

Le PL 11093 dans son ensemble est adopté à l’unanimité des 
commissaires présents (1 S, 3 Ve, 1 PDC, 2 R, 3 L, 1 UDC, 2 MCG). 

 

Au terme de l’analyse du PL 11093, la Commission des finances vous 
recommande, Mesdames et Messieurs les députés, d’adopter ce projet de loi 
tel qu’issu de ses travaux. 

 

 

Annexe : 

Eléments de réponse du DIP sur les questions du 5 juin 
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Projet de loi 
(11093) 

accordant des aides financières pour les années 2013 à 2016 à cinq 
institutions du domaine du théâtre : 

a) la Fondation du Théâtre de Carouge – Atelier de Genève 

b) la Fondation d’art dramatique de Genève 

c) la Fondation Am Stram Gram Le Théâtre 

d) la Fondation des Marionnettes de Genève 

e) l’Association du Théâtre du Loup 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Conventions de subventionnement 
1 Les conventions de subventionnement conclues entre l’Etat et les cinq 
institutions visées par la présente loi sont ratifiées. 
2 Elles sont annexées à la présente loi. 
 

Art. 2 Aides financières 
1 L’Etat verse, au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des aides financières de fonctionnement 
d’un montant annuel total de 7 052 000 F de 2013 à 2016 à cinq institutions 
du domaine du théâtre. 
Le montant total est réparti entre les institutions comme suit : 
a) à la Fondation du Théâtre de Carouge – Atelier de Genève, un montant 

annuel de 2 600 000 F pour les années 2013 à 2016; 
b) à la Fondation d’art dramatique de Genève, un montant annuel de 

2 450 000 F pour les années 2013 à 2016; 
c) à la Fondation Am Stram Gram Le Théâtre, un montant annuel de 

992 000 F pour les années 2013 à 2016; 
d) à la Fondation des Marionnettes de Genève, un montant annuel de 

660 000 F pour les années 2013 à 2016; 
e) à l’Association du Théâtre du Loup, un montant annuel de 350 000 F pour 

les années 2013 à 2016. 
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2 Dans la mesure où les aides financières ne sont accordées qu’à titre 
conditionnel au sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, leur montant fait l’objet d’une clause 
unilatérale des conventions de subventionnement. Cette clause peut être 
modifiée par décision du Conseil d’Etat dans les cas visés par l’article 8, 
alinéa 2. 
 

Art. 3 Rubriques budgétaires 
Ces aides financières figurent sous le programme N01 « Culture » et les 
rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand Conseil : 
a) 03.13.00.00 365.02101 pour la Fondation du Théâtre de Carouge – 

Atelier de Genève; 
b) 03.13.00.00 364.01401 pour la Fondation d’art dramatique de Genève; 
c) 03.13.00.00 365.02102 pour la Fondation Am Stram Gram Le Théâtre; 
d) 03.13.00.00 365.02103 pour la Fondation des Marionnettes de Genève; 
e) 03.13.00.00 365.01301 pour l’Association du Théâtre du Loup. 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l’échéance de l’exercice 
comptable 2016. L’article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières sont allouées dans le cadre de la politique publique de 
soutien à la culture. Plus particulièrement, elles visent à soutenir des 
institutions théâtrales dans leurs missions de production, d’accueil et de 
rayonnement de spectacles d’art de la scène, ainsi que de sensibilisation des 
jeunes et de formation des futurs professionnels. 
 

Art. 6 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les conventions de subventionnement annexées. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu’à la condition et dans la mesure 
de l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’instruction publique, de la culture et du sport. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l’Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu’aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l’évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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